
Les politiques mémorielles d’un État sont souvent
corrélées à son respect des droits humains. Dans
une tentative de légitimer leur régime et de justifier
leurs politiques répressives, certains États falsifient
l’histoire : ils imposent la censure et étouffent tout
point de vue alternatif sur le passé. Arrestations
arbitraires, poursuites, emprisonnements,
harcèlement et campagnes de dénigrement visent
les historiens, les journalistes, les ONG et tout autre
“producteur d’histoire” qui ose contester le récit
officiel. A tel point que la systématisation de ces
pratiques pourrait relever de ce qu’un historien
appelle des “crimes contre l’histoire”.

Comme le souligne le nouveau rapport de la FIDH
sur ces “Crimes contre l'Histoire”, le terme est
particulièrement pertinent au sujet de la Russie
actuelle. En 2020, le récit officiel de l'histoire
nationale a été gravé dans le marbre de la
constitution. S’appuyant sur sa victoire à l’issue de
la Seconde Guerre mondiale, il s’agit de faire de la
Russie contemporaine “l’héritière de l’Union
Soviétique” et la garante de la “vérité historique”.
Les récentes lois mémorielles restreignent la liberté
d’expression au point de prohiber toute critique du
régime soviétique dans sa conduite de la guerre
face à l’Allemagne nazie. Des historiens comme
Iouri Dmitriev sont ainsi persécutés tandis que les
ONG internationales doivent faire face aux
nouvelles législations sur les “agents étrangers”. Le
monopole du récit historique est ainsi devenu un
pilier de stabilité essentiel de la Russie moderne :
quiconque osera la contester s’expose désormais
aux foudres du régime.
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